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1) Suppression de l’ISDS dans l’ALENA 2.0 entre le Canada et les États Unis
Les États-Unis et le Canada qui avaient été les premiers pays industrialisés à se doter entre eux d’un mécanisme d’arbitrage entre investisseurs et États, dans le cadre de l’ALENA, ont décidé récemment de l’abandonner au cours de la renégociation de cet accord. 
A l’appui de cette décision, la Ministre canadienne des affaires étrangères avait déclaré : “Cela a coûté plus de 300 millions de dollars au contribuable canadien en compensations et en frais juridiques. L’arbitrage d’investissement élève le droit des entreprises au dessus de ceux des gouvernements souverains. En l’enlevant, nous avons renforcé la capacité de notre gouvernement de réguler dans le sens de l’intérêt général et de protéger la santé publique et l’environnement”. 
Comment justifier l’introduction d’un tel mécanisme, à peine réformé, entre le Canada et l’UE, dans le CETA, au moment où vous l’abandonnez avec les États-Unis ?
2) Risques de chantage de la part des investisseurs canadiens
En France, en 2017, l’entreprise canadienne Vermilion a menacé le Conseil d’État de poursuites au moment de l’examen de la loi Hulot sur les hydrocarbures (a priori via l’utilisation du traité sur la charte de l’énergie qui protège les investissements dans le secteur de l’énergie et notamment des fossiles). Et elle a obtenu gain de cause puisque le gouvernement a retiré la mesure incriminée, affaiblissant considérablement la portée de la loi
. 
Face à de tels risques, la Commission Schubert nommée par le Gouvernement français avait proposé la mise en place d’un veto climatique. Mais la proposition du Gouvernement français, reprise par la Commission européenne dans ce domaine n’est pas un veto climatique de l’avis même de l’experte de la Commission Schubert qui avait formulé cette proposition. Elle écrivait ainsi « le dispositif envisagé par le gouvernement diverge de la proposition initiale. ». (…). « Contrairement à la proposition de la commission Schubert, cette version du veto ne permettrait (...) pas de bloquer la procédure contentieuse »
. 
Sans compter que d’autres mesures de politiques publiques d’intérêt général telles que des mesures protection de l’environnement dans le domaine de la biodiversité ou de protection de la santé publique ou des consommateurs pourraient toujours faire l’objet d’attaques ; comme cela a déjà été le cas au Canada. 
Ne serait-il pas préférable de se passer de ce mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États et de faire confiance au bon fonctionnement des juridictions nationales dans nos pays respectifs ?
3) Mise en cause de l’Union européenne par le Canada à l’OMC sur les règles sanitaires
Le Canada se montre très agressif au sein de l’OMC à l’égard de l’UE. Il a cosigné deux communications  en date du 4 juillet 2019 et du 1er novembre 2019 dans laquelle les pays signataires critiquent fortement la procédure européenne d’approbation et de renouvellement des autorisations des pesticides et la fixation des niveaux de tolérance à l’importation.
La participation du Canada à cette initiative qui met directement en cause le principe de précaution européen interroge sur la qualité de la relation commerciale entre les le Canada et l’UE. Elle est d’autant plus surprenante qu’elle intervient dans un contexte de procédure de ratification mouvementée de l’accord dans différents États membres de l’UE. 
Quelles seront les prochaines étapes ? Comment ne pas craindre l’utilisation par le Canada du mécanisme de règlement des différends entre les États et par les investisseurs Canadiens du mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États prévus dans le CETA après sa ratification définitive ? 
4) Pressions du Canada dans le cadre de la coopération réglementaire
Le Canada a déjà mis plusieurs fois à l’ordre du jour la question d’une potentielle interdiction du glyphosate en Europe ou dans certains pays membres dans le comité sur les règles sanitaires et phytosanitaires de l’OMC, pour mettre en garde contre les effets négatifs d’une telle décision sur ses exportations. 
Il a aussi mis ce sujet à l’agenda de la première réunion du Comité de gestion mixte pour les mesures sanitaires et phytosanitaires du CETA qui s’est déroulée le 26 et le 27 mars à Ottawa 2018 (voir le point 5 du programme de la réunion). 
Malheureusement, le compte rendu public très succinct de cette réunion ne permet pas de connaître la teneur des discussions. Quelles sont les demandes précises du Canada à ce sujet ? 
5) Révision des chapitres développement durable du CETA
Lors de la réunion du Domestic Advisory Group du CETA, à Ottawa, mi Novembre 2019, le Canada a visiblement proposé de rendre les Chapitres Développement Durable du CETA contraignants, à l’occasion de leur révision. Cette proposition est également portée par la France depuis plusieurs années et a été réaffirmée dans le cadre du plan d’action CETA. Mais la Commission européenne a toujours refusé cette option. Pourquoi est ce que le Canada n’insiste pas plus fortement sur ce point ? 
6) Insuffisances dans la mise en œuvre de l’accord de Paris
Il est prévu que les émissions de gaz à effet de serre du Canada restent au-delà de 2030 supérieures aux niveaux de 1990, loin de l'objectif fixé par l'accord de Paris et loin d'une trajectoire compatible avec le site 1.5˚C. (voir : https://climateactiontracker.org/countries/canada/ )
Plusieurs provinces contestent les politiques mises en place par le niveau fédéral dans ce domaine. La conditionnalité de certains avantages commerciaux du CETA au respect des engagements de l’Accord de Paris sur le climat n’aurait-elle pas pu être un instrument intéressant pour essayer de dépasser ces résistances ?
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